
 
 

 

 

Assemblée de la Terre – France, Université de Toulon, le 2 juillet 2025 

 

L’Assemblée de la Terre – France :  

une Feuille de route pionnière et plurielle 
 

 

Prendre en compte la communauté des vivants 

 

La nécessité d'une refonte des ODD nous rassemble aujourd'hui avec cette ambition d’une 

formulation plus ambitieuse et plus respectueuse de l’ensemble de la communauté des vivants.  

La séquence symbolique présentée dans le teaser, où la roue du logo des ODD se détache et se 

transforme en « buisson de la vie » – représentant la communauté des vivants – met en lumière 

un changement de paradigme crucial. Cette métaphore visuelle illustre la nécessité impérieuse 

de repenser les ODD à travers le prisme d'une harmonie avec la Nature. D’où le logo retenu 

pour l’Assemblée de la Terre, ce logo, votre logo, notre logo puisque c’est notre Assemblée de 

la Terre – France, à tous, qui débute aujourd’hui. Une Assemblée de la Terre qui prend en 

compte la communauté des vivants. 

 

Cette communauté, loin d'être une simple addition d'espèces, est un réseau complexe 

d'interdépendances. La science moderne, notamment la phylogénétique, nous invite à 

abandonner une vision hiérarchique et pyramidale du monde des vivants – avec l'être humain 

au sommet – pour adopter une représentation en forme de buisson. Ce « buisson du vivant » 

souligne la connectivité et la co-évolution de toutes les formes de vie, reconnaissant que nous 

ne sommes pas des entités isolées mais des composantes d'un écosystème global et 

interconnecté. Comprendre cette complexité est essentiel pour concevoir un modèle de 

fonctionnement plus pérenne pour notre planète, qui doit combiner les intérêts humains et non-

humains, en adoptant une vision non-anthropocentrée des enjeux. Car nous partageons tous une 

communauté d’histoire et de destin. 

 

L’enjeu de l’Assemblée de la Terre – France 

 

Les assemblées de la Terre, appelées à se constituer dans différents pays, apparaissent comme 

une étape indispensable pour élaborer des stratégies adaptatives face aux défis complexes du 

XXIe siècle. A cet égard, la Bolivie a récemment lancé son Appel des peuples du monde à 

l’Assemblée générale des Nations Unies, et à cette occasion, c’est l’acronyme d’AMAT qui a 
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été retenu, renvoyant à l’acronyme espagnol « Asamblea de la Madre Tierra ». En France, nous 

nous positionnons à l’avant-garde de cette dynamique en présentant les contours d’un modèle 

d’Assemblée qui devrait être repris à l’étranger. Ce schéma est le fruit du travail de réflexion 

de notre organe scientifique, composé de l'ensemble des orateurs à cette chaire, et bénéficie du 

soutien inestimable de Maria Mercedes Sanchez, fondatrice du programme HwN de l'ONU. 
 

Caractères novateur et ouvert de l’Assemblée de la Terre – France 

 

Et pour approfondir cette démarche, une feuille de route pionnière et plurielle a été mise en 

place.   

 

Pourquoi pionnière ? Parce que nous proposons une approche novatrice pour la refonte des 

ODD. Nous avons développé le modèle des Assemblées de la Terre sur ces dernières années, 

afin d’être en mesure aujourd’hui de proposer une configuration susceptible d’être partagée 

auprès de nos homologues internationaux. 

 

Pourquoi pluriel ? Ce terme est au cœur de notre vision, et ce, à plusieurs égards. 

 

Premièrement, cette pluralité se manifeste par notre volonté d'inclure toutes les voix. 

L'Assemblée de la Terre - France est conçue dans un esprit participatif.  

 

Deuxièmement, la pluralité de notre feuille de route s’explique par le caractère 

multidisciplinaire qu’ambitionne l’Assemblée de la Terre. Les défis auxquels nous sommes 

confrontés, issus des dérives de l'Anthropocène, sont interconnectés et nécessitent des 

approches croisées. 

 

Enfin, cette pluralité conjugue idées et pratique. Elle nous incite à formuler des idées dans des 

espaces où les expertisent dialoguent dans un but commun. Elle nous incite aussi à faire 

remonter par capillarité les idées issues du terrain. Il s’agit d’un échange, où les réalités locales, 

les savoirs traditionnels, les expériences concrètes enrichissent la réflexion globale. C’est dans 

la circulation des idées entre les différents acteurs que naîtront les solutions les plus fécondes. 

Avec la science qui chapeaute l’ensemble, la science au cœur du fonctionnement, comme 

l’expliquera Cédric Riot. 
 

Déroulement thématique annuel 

 

Afin d'aborder de manière structurée les ODD, un calendrier thématique pluriannuel visant à 

garantir des livrables opérationnels et efficients sera mis en place. 

 

Cette feuille de route se déploie sur une période de trois ans, avec une progression ciblée sur 

des thématiques distinctes, chacune donnant lieu à des dialogues réguliers : 

-2025-2026 : La thématique de la Nature sera priorisée. 

-2026-2027 : Les objectifs sociétaux feront l'objet d'une analyse approfondie. 

-2027-2028 : Les objectifs économiques seront au cœur des discussions. 

 

Cette approche, initiant une trilogie thématique, assure une couverture exhaustive et 

méthodique des enjeux inhérents aux ODD. 

 

Nos ateliers de réflexion se tiendront principalement en ligne tout au long de l'année, offrant 

une accessibilité maximale à tous les territoires français, y compris les Outre-mer. 



 

Moments forts annuels 

 

Chaque année culminera par une restitution solennelle en juillet. Cette séance formelle offrira 

une synthèse des échanges qui se seront tenus les mois précédents et formulera des propositions 

concrètes pour la révision des ODD. Des remises officielles sont donc prévues pour juillet 2026, 

2027 et 2028. 

 

D’autres moments forts rythmeront l’année. Parmi ceux-ci figure la journée internationale de 

la Terre du 22 avril, désignée comme telle par l’Assemblée générale des Nations Unis depuis 

2009. Cette journée du 22 avril permettra aux diverses Assemblées de la Terre nationales de 

partager leurs avancées, agissant ainsi comme un nouveau vivier de réflexion et un générateur 

d'idées transnationales. 

 

Dans le processus participatif et scientifique de l’Assemblée de la Terre, la circulation des idées, 

vous l’aurez compris, sera essentielle. Aussi, au-delà des restitutions et de la Journée de la Terre, 

des événements parallèles pourront être organisés. Un débat public à mi-parcours est à l'étude : 

l’idée serait d’insérer les débats dans l’espace public pour une inclusivité optimale.  

 

Le rôle de la jeunesse 

 

A cet égard, une attention particulière sera portée à la jeunesse, dont l’avenir est directement 

concerné par les décisions contemporaines. Je dis souvent à mes étudiants que nous écrivons 

aujourd’hui l’Histoire de demain. Nos choix actuels ne se contentent pas de déterminer notre 

avenir ; ils dessinent précisément l’ « avenir que nous voulons », pour reprendre la formule 

consacrée du texte onusien de 2012 (Document final de la Conférence des Nations Unies sur le 

développement durable, Rio de Janeiro, Brésil, 20-22 juin 2012). Aussi, des rencontres 

pourraient être organisées dans les établissements scolaires (écoles primaires, collèges et 

lycées) pour sensibiliser les jeunes générations aux objectifs de l’Assemblée de la Terre et 

recueillir les propositions et perspectives novatrices des élèves qui contribueront ainsi aux 

solutions futures. Cette approche collaborative et pédagogique est essentielle puisque la 

jeunesse est un acteur essentiel du changement et devra faire face aux défis planétaires. 

 

L’étape « régionale » 

 

Une fois que les trois thématiques – la Nature, les objectifs sociétaux et les objectifs 

économiques - auront été analysées en profondeur et entièrement traitées sur les années 

précédemment identifiées (respectivement en 2025-2026, 2026-2027, 2027-2028) avec les 

restitutions solennelles subséquentes, une fois donc que la trilogie thématique de l’Assemblée 

de la Terre-France sera achevée, une nouvelle étape devra être réalisée. 

En 2029, il est prévu une rencontre dite « régionale ». Que le terme de « région » ne vous 

trompe pas, il ne doit pas être interprété au sens de la géographie nationale, il fait référence aux 

régions du monde. L’Assemble de la Terre prendra ici une nouvelle dimension puisqu’il s’agira 

d’une rencontre au niveau du continent européen à l’instar de celles qui pourraient être 

organisées sur les continents asiatique, africain, etc… La rencontre régionale permettra de 

réunir les « personnes nationales focales » qui pourront partager les expériences des 

Assemblées, mutualiser les réflexions et, surtout, formuler des propositions conjointes et 

harmonisées, spécifiquement élaborées pour être portées au Sommet de la Terre de 2030. Cette 

convergence des efforts européens est fondamentale pour une représentation forte et unie lors 

des négociations internationales. 



 

Vers le Sommet de la Terre de 2030 

 

Les Assemblées de la Terre ne sont pas isolées, elles conduisent progressivement au Sommet 

de la Terre de 2030. Notre cadre est une trame reproductible, offrant rigueur et méthode 

scientifique, tout en permettant des adaptations aux spécificités de chaque pays. Cette approche 

pionnière et plurielle est conçue comme un levier efficace et transformateur afin de répondre 

aux défis de notre planète. La structuration rigoureuse de l’Assemblée de la Terre est la clé pour 

repenser et refondre les ODD, afin qu'ils répondent mieux aux enjeux de demain.  

 

Il est temps de vous dévoiler l’architecture et le fond scientifique de l’Assemblée de la Terre, 

ce référentiel à partager. 
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